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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé a examiné le projet de décret contenant le budget
général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024 (Doc. 1516 (2023-2024) – Nos 1 à 1ter  – 
Annexes 5 et 5bis, 10 partim, 10bis et 10ter partim).

I. RÉSUMÉ

Le projet de décret contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024
pour ce qui concerne la partie afférente aux compétences de la Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, évolue, au niveau des
recettes, de 314,1 millions d’euros au budget 2023 à 352,5 millions d’euros en 2024.

Au niveau des dépenses, l’évolution générale est la suivante :

– pour l’initial 2023 : le montant était de 6,901 milliards d’euros en moyens d’action et de 6,940 milliards d’euros en
moyens de paiement;

– pour l’initial 2024 : une augmentation de 112,6 millions d’euros en moyens d’action et de 109,5 millions d’euros
en moyens de paiement doit être constatée.

Par 7 voix contre 2, votre Commission recommande l’adoption du projet de décret contenant le budget des dépenses
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024, pour les sections et programmes afférents aux compétences ra-
tione materiae de la Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie sociale,
de l’Égalité des chances et des Droits des femmes, par la Commission du budget et des infrastructures sportives.

II. PROCÉDURE

En date du 10 novembre 2023, le Gouvernement wallon a déposé le projet de décret contenant le budget des recettes
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024 (Doc. 1515 (2023-2024) – N° 1) et le projet de décret contenant
le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024 (Doc. 1516 (2023-2024) – Nos 1 à
1ter) ainsi que l’exposé particulier afférent aux compétences de la Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des chances et des Droits des femmes (Doc. 1515/1516
(2023-2024) – N° 1 – Annexe 5, 5bis, 10 partim, 10bis et 10ter partim).

Les projets de décret contenant le budget des recettes et des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-
taire 2024 ont été envoyés en Commission du budget et des infrastructures sportives le 23 novembre 2023.

En application de l’article 114 du Règlement, le projet de décret budgétaire est examiné par les commissions perma-
nentes, chacune pour ce qui la concerne. Chacune des commissions transmet un rapport ainsi que les amendements
déposés à la commission qui a le budget dans ses attributions.

En date du 24 novembre 2023, la Cour des comptes a adressé au Parlement wallon le rapport de ses observations sur
le budget des recettes et des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024 (Doc. 1515/1516 (2023-
2024) – N° 2).

Votre Commission s’est réunie le 28 novembre 2023 pour examiner le projet de décret contenant le budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024 et l’exposé particulier afférent aux compétences de
la Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des
chances et des Droits des femmes (Doc. 1515/1516 (2023-2024) – N° 1 – Annexes 5, 5bis, 10 partim, 10bis et 10ter
partim).

Ont participé aux travaux : Mme Bernard (Art. 47.3), M. Disabato, Mme Durenne, M. Heyvaert, Mme Laffut, M.
Legasse (Président), Mme Roberty, M. Sahli (Rapporteur), Mmes Sobry, Vandorpe.
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Ont assisté aux travaux : M. de Lamotte.
Mme Poulet, Auditrice à la Cour des comptes.
Mme Morreale, Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé, de l'Action sociale et de l’Économie sociale, de
l'Égalité des chances et des Droits des femmes.

III. EXPOSÉ DE MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉCONOMIE SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES
ET DES DROITS DES FEMMES

Mme la Ministre aborde les mouvements les plus significatifs sans s’arrêter sur les variations résultant des indexa-
tions, ni sur celles compensées entre les différents domaines fonctionnels de son budget et qui résultent soit de cer-
tains glissements internes, soit d’un transfert pour respecter la codification SEC européenne.

Avant de parcourir les principales variations entre le budget initial 2024 et le budget initial 2023, l’intervenante
tient à rappeler les éléments sur lesquels se basent les adaptations des crédits en lien avec les paramètres macroécono-
miques arrêtés par le Bureau fédéral du Plan d’octobre 2023. L’ensemble de ces adaptations correspondent à une crois-
sance de près de 173 millions d’euros du budget de Mme la Ministre.

Cette dernière tient également à indiquer que le Gouvernement a continué à porter une attention particulière  à l’ob-
jectif de déficit SEC maximal fixé par les négociateurs mais également à un objectif de solde brut finançable. Dans ce
cadre, il a prévu de nouvelles économies structurelles au travers du budget 2024 pour un montant de 100 millions
d’euros, qui s’ajoutent aux 150 millions de 2022 et aux 250 millions de 2023. Il est précisé que sur l’économie globale
de 500 millions d’euros, plus de 164 millions sont réalisés au sein des départements de Mme la Ministre.

En ce qui concerne les économies complémentaires de 100 millions réalisées en 2024, 49,7 millions 707 concernent
directement ses compétences.

Il est encore souligné l’important travail réalisé avec le concours de la CIF, pour identifier les montants des fonds
de réserve des UAP qui pouvaient être mobilisés. L’AViQ et le FOREm ont  ainsi participé de manière importante à
cet effort, et ce sans cependant entraver leurs marges de manoeuvre.

Il est enfin constaté une augmentation globale nette des crédits de 112,6 millions d’euros en engagement et de 109,
5 millions d’euros en liquidation, portant le budget global de Mme la Ministre à un peu plus de 7 milliards d’euros en
engagement et en liquidation.
 

ACTION SOCIALE ET SANTÉ

Mme la Ministre constate que malgré le contexte budgétaire difficile auquel doit faire face la Région et les écono-
mies structurelles qu’elle a dû réaliser, elle a veillé à préserver non seulement les acquis des exercices antérieurs mais
également à renforcer certaines politiques.

Elle précise que si des économies complémentaires ont bien été réalisées, elles n’ont aucun impact direct sur les
dispositifs de soutien régional, sur le bon fonctionnement des structures et donc sur les services offerts à leurs bénéfi-
ciaires. De même, les financements nécessaires à la montée en puissance de ses politiques ont bien été prévus. Et de
citer à titre d’exemples le financement des nouvelles places en MR et MRS, la poursuite de l’application des accords
du non-marchand 2021-2024, ou encore à la croissance des moyens relatifs au financement du prix d’hébergement en
hôpital et des dossiers émargeant au Fonds Impulseo.

Programme 09.01 – Conseil économique, social et environnemental de la Région wallonne

Au domaine fonctionnel 012.003 (ex-A.B.41.03), une augmentation des crédits permettra la mise en place, au sein
du CESE, du nouveau Conseil consultatif wallon de lutte contre le racisme qui aura notamment pour mission de for-
muler des avis et recommandations sur toute question relative aux discriminations liées aux critères dits « raciaux ».
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Programme 10.11 – Plan de relance de la Wallonie et la facilité pour la relance et la résilience européen

Il est observé que ce programme n’est actuellement pas alimenté. Les moyens y relatifs sont en effet réservés dans
la provision « Plan de relance » reprise au sein du budget du Ministre-Président. Ils seront transférés sur les différents
domaines fonctionnels au cours de l’exercice 2024 au fur et à mesure que le Gouvernement validera les fiches projets
d’opérationnalisation des mesures en action sociale/santé et ce, en fonction de la nature de la dépense et de la situation
juridique du bénéficiaire dans le respect de la codification SEC européenne.
 

Programme 17.11 – Politiques transversales dans le domaine socio-sanitaire

Il est relevé une augmentation de 60 millions d’euros correspondant à la quatrième et dernière tranche de l’enve-
loppe historique dégagée par le Gouvernement pour un accord non-marchand doté à partir de cette année de 260 mil-
lions d’euros structurels et indexés pour augmenter durablement les salaires et engager du personnel complémentaire
dans les secteurs socio-sanitaires. Il est rappelé que ce montant s’ajoute aux 200 millions récurrents déjà prévus depuis
le budget 2023.

Il est encore noté qu’un montant de 71,8 millions d’euros a toutefois déjà été transféré au sein du budget de l’AViQ
en fonction des décisions prises lors de l’élaboration du budget initial 2024. Un montant de 4,4 millions d’euros a
quant à lui été transféré vers les différents domaines fonctionnels du SPW Intérieur et Action sociale (IAS) en fonc-
tion des besoins déterminés par l’Administration pour la mise en oeuvre des différentes mesures.

L’intervenante indique que le solde de 156,3 millions d’euros est provisoirement inscrit sur le domaine fonctionnel
092.001 (ex-A.B.01.01) dans l’attente de la répartition des bénéficiaires entre le SPW IAS, le SPW EER, le Fonds du
logement des familles nombreuses de Wallonie (FLW) et l’AViQ. Une fois cette dernière connue, une réallocation
sera réalisée pour transférer les moyens sur les domaines fonctionnels ad hoc dont la partie relative à l’AViQ sur sa
dotation réglementée.

Un montant complémentaire a été inscrit sur le domaine fonctionnel 092.006 (ex-A.B.33.02) pour permettre de dou-
bler la subvention octroyée à l’ASBL « Collectif des Femmes de Louvain-la-Neuve » et un autre au domaine fonc-
tionnel 092.024 (ex-A.B.33.04) qui permettra la mise en paiement des déclarations de créance introduites par les opé-
rateurs pour le nouveau Programme wallon de développement rural (PwDR).

Enfin, des crédits en liquidation ont été répartis sur les domaines fonctionnels 092.020 (ex-A.B. 31.01), 092.021
(ex-AB.33.08) et 092.022 (ex-A.B.43.05) pour permettre le paiement de l’encours des projets FEADER en fonction
de l’estimation des dossiers qui devraient parvenir au SPW IAS durant l’année 2024 pour le solde de l’ancienne pro-
grammation.
 

Programme 17.12 – Dotations diverses aux politiques de la Santé, de la Protection sociale, du Handicap et des
Familles

En ce qui concerne l’AViQ, plusieurs mesures sont épinglées par Mme la Ministre au sein du programme 17.093
(ex-programme 17.12), à savoir une augmentation de la dotation pour les frais de fonctionnement de l’Agence (do-
maine fonctionnel 093.015, ex-A.B.41.14) pour financer de façon enfin récurrente la mise en oeuvre de l’article 119
quater du Code de la Fonction publique.

Il est relevé à cet égard les moyens dégagés en interne du budget de l’Agence pour répondre à différents besoins
qui, dans le contexte budgétaire actuel, ne pouvaient être rencontrés par l’inscription de nouveaux moyens au sein des
différentes dotations. Et l’intervenante de citer les moyens réorientés pour faire face à différents besoins en informa-
tique.

Il est en outre constaté une augmentation de plus de 30 millions d’euros de la dotation pour les missions pari-
taires au domaine fonctionnel 093.016 (ex-A.B.41.15). L’intervenante y relève un renforcement de 4,9 millions
d’euros des moyens dévolus aux compétences soins de santé issues de l’INAMI afin de faire face à l’évolution des
charges, principalement dans le secteur du prix d’hébergement hospitalier, ainsi que l’inscription d’un montant récur-
rent de 13,1 millions d’euros  pour les nouvelles programmations de lits en MRPA et de court séjour. Sont repris dans
cette enveloppe budgétaire des moyens pour le financement de 1 130 places MR/MRS, la reconversion de 391 places
MR en MRS et l’ouverture de 32 nouvelles places de courts séjours décidées en 2023.

Comme en 2023, il est noté une réduction structurelle de la dotation de l’AViQ de 15 millions d’euros sans réduc-
tion des dépenses de l’Agence. L’intervenante explique que cette économie a été réalisée sur la base de l’analyse des
inexécutés annuels lors des derniers exercices des budgets de l’Agence.

Des moyens complémentaires sont par ailleurs identifiés pour la création de 50 nouvelles places en Initiatives d’ha-
bitations protégées (IHP), l’amélioration de l’accessibilité du patient en Maisons de soins psychiatriques (MSP) et
l’augmentation du nombre de dossiers Impulseo.

Enfin, l’oratrice souligne que l’exercice d’analyse interne du budget de l’Agence a permis de dégager une enve-
loppe récurrente de 10,5 millions d’euros affectés au financement d’éducateurs A2 et d’aides logistique dans les mai-
sons de repos et les maisons de repos et de soins. Et de préciser que cette mesure ne rentrant en vigueur que le 1er

juillet 2024, une économie unique de la moitié du montant nécessaire en base annuelle a pu être réalisée.
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De la même manière, une enveloppe d’un peu plus de 16 millions € a pu être dégagée en interne et réaffectée au
sein du budget de l’aide aux personnes âgées (APA) afin de tenir compte des derniers seuils de pauvreté publiés.

Sur la variation de 98,5 millions d’euros de la dotation pour les missions réglementées reprise au domaine fonc-
tionnel 093.017 (ex-A.B.41.16), elle est expliquée par l’application mécanique des paramètres macroéconomiques, par
des moyens complémentaires pour la signature de 180 nouvelles conventions prioritaires, par des crédits destinés au
financement de la convention relative aux agents de prévention mutualistes dans le secteur des maladies infectieuses
et par des économies réalisées dans le secteur des SAFA.

Des moyens récurrents ont par ailleurs été dégagés en vue de permettre le financement de la révision des barèmes
d’interventions des bénéficiaires des SAFA, et ce pour un montant de 8,8 millions d’euros. Une économie unique de
la moitié du montant nécessaire en base annuelle a pu en outre être réalisée.

Au sein de la dotation réglementée, Mme la Ministre tient à détailler une série de transferts tels que celui de 70,9
millions d’euros au départ de la provision pour les accords du non marchand 2021-2024 (programme 17.092) ou en-
core celui de 8,3 millions d’euros relatif à la politique des Centres de formation et d’insertion socioprofessionnel adap-
té.

Le montant de la dotation pour les missions facultatives liées à la Santé et au Bien-être de l’Agence  reprise au
domaine fonctionnel 093.018 (ex-A.B.41.17) est inchangé mais des transferts internes intégralement compensés ont
été réalisés au bénéfice des Maisons de convalescence et des Associations de santé intégrée (ASI).

Mme la Ministre indique encore que l’augmentation constatée de la dotation pour les missions facultatives liées à la
personne handicapée reprise au domaine fonctionnel 093.019 (ex-A.B.41.18) est le résultat d’un transfert du domaine
fonctionnel 093.020 (ex-AB.41.19 « dotation à l’Agence pour la gestion de ses missions facultatives communes ») en
fonction de la nature des dépenses qui devront être réalisées durant l’année 2024.

Une enveloppe d’un demi millier d’euros a également pu être dégagée à l’intérieur du budget de l’Agence pour
financer de manière structurelle des associations agréées actives dans la formation des chiens-guides et des chiens
d’aide.

Au sein de la dotation reprise au domaine fonctionnel 093.021 (ex-A.B.41.20) sont repris les moyens qui seront
transférés à l’Agence en cours d’exercice pour financer les dossiers qui sont cofinancés par l’Europe.

L’intervenante rappelle que le domaine fonctionnel 093.037 (ex-AB.41.26) « Dotation dans le cadre de la crise sani-
taire » avait été créé à l’ajustement 2020 en vue de transférer à l’Agence les moyens nécessaires pour faire face à la
crise sanitaire. Cette dotation a été remise à zéro lors de l’élaboration du budget initial 2024 mais il existe une provi-
sion Covid prévue au sein du budget de l’Agence.

S’agissant du Plan Papyboom dont le financement est repris au domaine fonctionnel 093.031 (ex-A.B.61.03), les
engagements régionaux sur ce plan se sont terminés en 2022. En ce qui concerne les crédits de liquidation, la réduc-
tion de 4,7 millions d’euros permet d’actualiser les moyens nécessaires en 2024 pour faire face aux dossiers qui seront
rentrés par les bénéficiaires soit un peu plus de 26 millions d’euros. De cette réduction, 2 millions d’euros viennent
constituer une économie structurelle complétant celle déjà réalisée en 2023.

Sur le Plan dit des « 6x5 millions € » au domaine fonctionnel 093.032 (ex-A.B.61.04), les six appels à projets ont
déjà été engagés lors des exercices précédents et ne nécessitent donc plus de crédit d’engagement.

Par rapport aux crédits de liquidation prévus pour le Plan ERICh  (Ensemble Rénovons les Institutions pour Ci-
toyens Handicapés) sous le même domaine fonctionnel, aucune variation de moyens n’a été sollicitée.

Lors de la réalisation du budget initial 2024, la trajectoire SEC retenue par le Gouvernement a été fixée à -365,8
millions d’euros. Et l’intervenante de préciser que cette dégradation est principalement liée aux remboursements de
trésorerie attendus par la Région et à l’inscription de la provision Covid de 25 millions d’euros au départ du budget
régional.

Enfin, un montant de 3 millions d’euros en engagement et en liquidation a été inscrit au domaine fonctionnel
093.040 (ex-AB.85.01) au profit de Wallonie Santé en vue de renforcer ses moyens pour la réalisation de ses mis-
sions.
 

Programme 17.094 (ex-programme 17.13) – Action sociale

Mme la Ministre est d’avis qu’en 2024, les personnes les plus vulnérables risquent encore de subir les conséquences
économiques des différentes crises traversées ces dernières années. Elle tient à souligner que les provisions
PRW/PNRR viendront dès lors alimenter ces politiques d’action sociale en cours d’exercice que ce soit pour la rénova-
tion de structures d’accueil existantes, la création de nouvelles places d’accueil et de logements temporaires, le renfor-
cement du Housing first, le renforcement, en personnel, des maisons d’accueil, la mise en oeuvre d’expériences pi-
lotes « territoire zéro sans-abri », le renforcement de la politique des articles 60 ou le financement de guichets d’ac-
compagnement spécialisés pour les familles monoparentales.

L’intervenante souligne ce qu’elle considère comme les principales variations, à savoir le renouvellement du
marché d’octroi de prêts à taux réduits, le soutien des initiatives diverses dans le secteur de l’Action sociale sur la base
des consommation des années antérieures, le subventionnement des abris de nuit, le renforcement des initiatives en



7

matière d’Égalité des chances, le financement de la convention avec la Communauté française relative à la Conven-
tion internationale des droits de l’enfant et enfin, le soutien à certaines initiatives interfédérales.
 

EMPLOI ET FORMATION

Mme la Ministre indique que le budget 2024 traduit l’engagement du Gouvernement pour l’emploi.

En dépenses, les montants octroyés pour les départements Emploi, Formation et Économie sociale s’élèvent à 3
milliards 14 millions 90 mille € en engagement et 3 milliards 13 millions 34 mille € en liquidation. Ils augmentent
donc de 26 millions 559 mille € en engagement et 29 millions 588 mille € en liquidation. L’évolution liée aux para-
mètres macro-économiques est positive pour un montant de 100 millions en engagement et en liquidation mais des
éléments complémentaires viennent en diminution de crédits sans amputer les marges d’action du département, au
contraire.
 

Programme 18.001 (ex 18.01) – Fonctionnel

Il est observé que les crédits informatiques sur le domaine fonctionnel 001.096 sont majorés pour permettre au SPW
EER d’assurer le développement de la nouvelle plateforme pour le dispositif SESAM dans le prolongement du travail
réalisé en 2023.
 

Programme 18.101 (ex 18.11) – Promotion de l’Emploi

L’intervenante épingle la majoration des crédits pour les structures d’accompagnement à l’autocréation d’emploi.
Ils doivent leur permettre de répondre aux prévisions d’accompagnement de leurs plans d’actions. Elle relève par
ailleurs une diminution de la dotation emploi à la Communauté germanophone, et ce afin de fixer le montant de la
dotation correspondant à la liquidation de chaque année.
 

Programmes 18.102, 18.103, 18.105, 18.106, 18.107 et 18.110 (ex-programmes 18.12, 18.13, 18.16, 18.17, 18.18,
18.22) qui concernent le FOREm

Il est remarqué que le budget alloué au fonctionnement du FOREm a fortement augmenté en 2024 et consiste en la
remise à niveau des crédits de fonctionnement de l’Office suite à l’opération de trésorerie réalisée à l’Initial 2023.

Pour l’intervenante, les principales évolutions sont la majoration des frais de garde des enfants des demandeurs
d'emploi pendant leurs démarches de formation et de recherche d'emploi, la prise en compte du cout de la statutarisa-
tion au FOREm suite à l’activité de l’article 119 quater du Code de la fonction publique, la centralisation du finance-
ment des MIRE au SPW EER et le doublement de la rémunération d’un euro de l’heure accordée aux demandeurs
d’emploi qui suivent une formation, compensé par un financement PRW.

Il est par ailleurs souligné une diminution des crédits destinés aux dispositifs Impulsion payés directement par
l’ONEM pour le compte de la Région, une majoration du budget de la mesure « Tremplin 24 mois + » et une augmen-
tation des crédits octroyés au FOREm pour ses investissements.

Dans le programme 18.103 relatif au Plan de résorption du chômage, elle retient l’indexation du dispositif SESAM
et la diminution des crédits consacrés au dispositif APE qui fait suite à l’extinction de l’enveloppe exceptionnelle oc-
troyée en 2023.

Au programme 18.105 : contrôle de la disponibilité des chômeurs, l’augmentation des crédits est liée à l’indexation.

Pour le programme 18.106 : Titres-Services, il est tenu compte de l’indexation mais surtout de l’économie induite
par la modification des modalités d’indexation du subventionnement régional liée à la réforme en cours du dispositif
Titres-Services.

Dans le programme 18.107 (ex 18.18) : Réductions de cotisation sociales sur groupes cibles – FOREm, la diminu-
tion constatée est liée à la réforme du dispositif Impulsion 55 + décidée par le Gouvernement wallon et mise en
oeuvre depuis le 1er juillet 2023.

En ce qui concerne le programme 18.108 (ex 18.19) : Emplois de proximité, les différents montants supplémen-
taires sont liés à l’indexation des budgets qui financent le dispositif des interruptions de carrières.

Pour le programme 18.15 :  Economie sociale, il est souligné que le budget a augmenté sensiblement depuis 2019 et
particulièrement en crédits d’engagement sous la législature en cours. Un montant additionnel a ainsi été prévu pour
les Entreprises d’Insertion (EI) afin de permettre à l’administration de prendre en charge les dossiers qui seront traités
en 2024, et un transfert budgétaire est réalisé entre deux domaines fonctionnels pour permettre le financement des
opérateurs de micro-crédits au départ des subventions emploi plutôt que depuis le secteur de l’économie sociale ; il est
à cet égard expliqué que  le public qui bénéficie de ces services s’est en effet diversifié.

Il est par ailleurs souligné le renforcement du soutien au secteur de l’économie sociale par l’augmentation des fonds
propres de l’outil économique W.ALTER.

En conclusion, les mouvements les plus significatifs de ce dernier budget de la législature témoignent de la solida-
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rité  dans les efforts d’économies du Gouvernement puisqu’il a été veillé à calculer au plus juste les budgets pour
couvrir les besoins, en tenant compte des inexécutés antérieurs, et sans impacter les services aux bénéficiaires.

Si des montants additionnels ont cependant pu être obtenus lors de la discussion budgétaire au sein du Gouverne-
ment, il est relevé que l’administration de Mme la Ministre a réussi à dégager des marges récurrentes qui permettent
d’impulser à nouveau des mesures structurelles au bénéfice des travailleurs et en faveur des bénéficiaires.

Ce budget permet en somme de concrétiser l’engagement repris dans l’accord non marchand, de renforcer le finan-
cement des équipes en MR et MRS, d’accroître l’accessibilité de l’aide aux personnes âgées (APA), de diminuer l’in-
tervention des bénéficiaires des prestations des services des aides familiales, et de dégager des financements pour at-
teindre, depuis le début de la législature, une augmentation substantielle du nombre de places en Initiatives d’habita-
tions protégées (IHP), en maisons de repos et maisons de repos et de soins, et en court séjour. De même, il a été
recensé la création de nouvelles conventions prioritaires pour les personnes en situation de handicap lourd dont la
prise en charge est urgente.

Il est encore signalé l’amélioration de l’accessibilité du patient en maisons de soins psychiatriques, le refinancement
structurel des centres de planning familial, le renforcement de l’encadrement dans les abris de nuit ou encore le sou-
tien des ASBL dont la mission est le dressage des chiens d’assistance.

Enfin, le budget initial 2024 permet également d’accroître de façon sensible la mesure Tremplin 24 mois +, de refi-
nancer les  SAACE, de recapitaliser W.ALTER, et de  refinancer les IDESS ainsi que les Agences conseil.

IV. EXPOSÉ DE MME POULET,
AUDITRICE À LA COUR DES COMPTES

ACTION SOCIALE ET SANTÉ

Mme Poulet, Auditrice à la Cour des comptes, débute par les observations qui concernent le projet de budget de
l’AViQ sans cependant aborder les éléments relatifs aux allocations familiales.

Il est relevé que les prévisions de recettes de l’Agence affichent une hausse de 1,8% par rapport au budget ajus-
té 2023, alors que les estimations de dépenses augmentent de 2,7%. Cet écart entre l’augmentation des recettes et des
dépenses s’explique principalement par le remboursement de trésorerie de 356 millions d’euros à la Région décidée
par le Gouvernement wallon.

L’intervenante précise qu’en contrepartie, l’AViQ est autorisée à dégrader son déficit budgétaire à concurrence du
même montant.

Si le projet de budget de l’AViQ fait apparaître un résultat négatif, il est relevé que les dépenses liées au Plan de
relance wallon ont été prévues au budget de l’AViQ, alors que les recettes y afférentes n’y ont pas été inscrites.

Il est précisé que la dotation nécessaire au financement de ces dépenses a été conservée dans la provision PRW au
budget initial 2024 de la Région. Lorsque la dotation sera inscrite en recettes suite à un transfert de crédits, le déficit
budgétaire de l’AViQ s’élèvera alors à un montant négatif de 405 millions d’euros.

La Cour observe également que dans son calcul de solde des institutions consolidées, le Gouvernement wallon es-
time toutefois que, compte tenu d’une inexécution présumée de 40 millions d’euros, l’impact de l’agence sur le solde
de financement de la Région s’établira à un montant négatif de 365 millions d’euros.

Enfin, l’intervenante note qu’en ce qui concerne les accords du non-marchand 2021-2024, un montant de 125 mil-
lions d’euros a été prévu au budget. Dès qu’un accord entre les partenaires sociaux sera conclu, ce montant sera ma-
joré au départ de la provision pour l’indexation des emplois subsidiés.
 

EMPLOI ET FORMATION

Concernant le budget du FOREm, la Cour constate que celui-ci est présenté en déséquilibre de 10 millions d’euros.
Le FOREm indique cependant avoir reçu, comme l’a confirmé Mme la Ministre, l’autorisation de recourir à son
compte de réserves pour ce montant. 

Les dépenses prévues au budget de la Région wallonne à destination du FOREm correspondent au montant des re-
cettes prévues au budget du FOREm. Elles sont en hausse de 16,7 millions d’euros par rapport au budget ajusté 2023.
Ces montants n’intègrent cependant pas les crédits qui seront réalloués au FOREm en 2024, au départ de la provision
PRW.
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En ce qui concerne les autres variations, celles-ci ont été commentées en détail par Mme la Ministre dans son expo-
sé.

V. DISCUSSION GÉNÉRALE

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
 

1. Questions et observations des membres
 

ACTION SOCIALE ET SANTÉ

Mme Vandorpe commence par évoquer le Plan papy-boom et se demande si l’économie structurelle opérée ne
risque pas d’être préjudiciable pour l’avenir.

Est également évoqué le rôle joué par les services d'aide aux familles et aux aînés (SAFA) et il est à cet égard de-
mandé quels sont les besoins qui sous-tendent la révision de la grille barémique des bénéficiaires et pourquoi l'entrée
en vigueur du financement des éducateurs supplémentaires en maison de repos n’est prévue qu'en juillet 2024.

Au niveau des projets pilotes en maison de repos et maison de repos et de soins, il est souhaité savoir combien de
projets ont été financés en 2023 et combien le seront en 2024. Par rapport plus particulièrement au subside favorisant
la cohabitation des aînés et des particuliers, il est demandé quels aspects peuvent être pris en charge au vu du montant
peu élevé des crédits dédiés.

L’intervenante interroge par ailleurs Mme la Ministre sur les mesures prises pour assurer l'amélioration de l'accessi-
bilité du patient en maison de soins psychiatriques.

En matière de promotion de la santé, il est demandé où en est le programme de médecine préventive relatif à la lutte
contre les cancers qui a été annoncé et comment il se fera financé.

Concernant la première ligne de soins et le projet Proxisanté, il est demandé quel est le budget global prévu et com-
ment s’opèrera le financement.

Sur le dispositif Impulseo, il est remarqué une croissance de 11% et il est demandé des précisions sur sa mise en
oeuvre.

En ce qui concerne la santé mentale et le projet de décret qui a été déposé sur les bancs du Parlement, il est de-
mandé de chiffrer le coût de la réforme. Il est également constaté que pour 2024, les services de santé mentale ont déjà
mis en place des initiatives spécifiques et il est demandé si  les modèles de financement sont toujours les mêmes et
combien d'heures seront subsidiées pour faire face à l'augmentation des demandes de soutien psychologique durant la
crise sanitaire.  Faut-il en outre craindre des pertes d'emploi ?

Toujours en matière de santé mentale, il est relevé que le Gouvernement soutiendra la prise en charge des enfants et
adolescents en soutenant de nouvelles politiques de santé mentale. Il est demandé des précisions sur les mesures envi-
sagées.

Sur le soutien annoncé aux salles de consommation à moindre risque, l’intervenante est d’avis que les besoins de
financement doivent être davantage orientés vers le développement des infrastructures et l'approche interdisciplinaire,
et ce afin d’ assurer l'efficacité des missions. Il est demandé dans quelle mesure ces besoins ont été pris en considéra-
tion en termes de cohésion sociale.

Par rapport aux centres régionaux d’intégration (CRI), la commissaire souhaite connaître le montant de l’aide qui
leur est garantie.

En matière d’aides aux personnes porteuses d’un handicap, il est attendu de Mme la Ministre qu’elle fasse le point
sur les montants alloués au secteur et sur les différentes mesures prévues pour 2024.

En ce qui concerne plus particulièrement le plan Ensemble Rénovons les Institutions pour les Citoyens handicapés
(EricH), il a été observé une augmentation budgétaire et il est demandé des précisions sur les modalités de liquidations
des montants consacrés.

L’intervenante revient ensuite sur le plan Autisme et constate l’existence de crédits pour la construction ou la réno-
vation ainsi que le renforcement d’une série de services de répit. Ces derniers crédits seront cependant limités dans le
temps et il est attendu des explications à cet égard.
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Au niveau de l'aide matérielle, la commissaire se réjouit que cette aide soit finalement reconnue mais craint de voir
se réduire l'aide à la mobilité au vu du montant qu’il reste à couvrir.  Il est demandé quelles sont les conséquences
qu’il risque d’y avoir sur le traitement des dossiers de 2024.

M. de Lamotte souhaite savoir où en est le projet de décret sur les accueils de jour.

M. Sahli commence par saluer le bilan de Mme la Ministre et les actions entreprises au cours de la législature en
cours, et plus particulièrement en ce qui concerne le secteur des maisons de repos.

Le groupe PS se réjouit par ailleurs des moyens qui seront injectés en 2024 en vue de diminuer la participation
financière des bénéficiaires des service d’aides aux familles et aux personnes âgées (SAFA).

En ce qui concerne la lutte contre le sans-abrisme, celle-ci se traduit notamment par le renforcement des dispositifs
pour l'accueil d'urgence, le relogement ou encore la réinsertion des personnes qui vivent dans la rue. A cet égard, il est
demandé à Mme la Ministre de préciser les montants dévolus à l’expérience-pilote « territoires zéro sans abrisme ». 

Il est relevé que les abris de nuit, qui jouent un rôle primordial dans l’accueil temporaire des personnes sans-abris,
voient leurs moyens renforcés, et ce afin de répondre en partie aux revendications portées par le secteur.  Le pro-
gramme Housing First a pu être amplifié grâce au Plan de relance, ce qui est salué par les acteurs du secteur même si
certains d’entre eux regrettent le manque de moyens permettant d’assurer le recrutement du personnel d’accompagne-
ment. Ils pointent également le manque d'espace de répit face à la charge mentale liée au métier. Le commissaire inter-
roge Mme la Ministre sur les éventuels moyens complémentaires qui pourraient être dégagés.

En matière de politique du handicap, il est relevé que l'insertion professionnelle demeure une difficulté et la Bel-
gique est d’ailleurs souvent stigmatisée pour son faible taux d'emplois. Les entreprises de travail adapté (ETA) repré-
sentent de ce point de vue des outils importants pour assurer un emploi aux personnes porteuses d’un handicap.  Il est
demandé à Mme la Ministre quelle est sa réaction par rapport au projet fédéral de taxe patrimoniale qui doit toucher le
secteur. Il souhaite savoir si les ETA seront immunisées.

En ce qui concerne l'accueil des personnes en situation de handicap lourd, il est remarqué que 80 nouvelles places
pour les situations dites prioritaires viennent compléter l'offre existante. Aussi, il est demandé à Mme la Ministre de
détailler la mesure et de préciser quelle sera la répartition géographique de ces places.

Concernant l'aide matérielle accordée aux personnes de 65 ans et plus dont le handicap est survenu avant cet âge, il
est demandé où en est le projet de décret qui a été approuvé en 2e lecture le 27 septembre dernier par le Gouvernement
wallon.

A la lecture du budget des unités d’administration publique (UAP), Mme Lekane souhaite tout d’abord connaître
l’état des fonds de réserve du FOREm et de l’AViQ et connaître les perspectives financières à long terme de ces deux
organismes.

En ce qui concerne les maisons de repos, l’intervenante se dit assez surprise de la diminution observée pour le plan
Papy-boom, et ce alors que le vieillissement de la population va s'intensifier et donc les besoins augmenter.  Elle se
rappelle que les projections de l’IWEPS à ce sujet ne correspondaient pas à celles réalisées par l’AViQ et il est sou-
haité que Mme la Ministre puisse exposer sa vision en termes de planification.

M. Heyvaert évoque tout d’abord la politique du 3e âge et la prise en charge des aînés dans les maisons de repos. Il
note que de nombreux projets pilotes ont été initiés suite à la crise sanitaire et il est demandé quels sont ceux qui
survivront à cette législature et quelles sont les perspectives attendues dans ce secteur.

Il note que tant la DPR que le travail parlementaire ont mis en avant la nécessité de trouver des alternatives aux
maisons de repos et il est demandé où en sont les différents projets en la matière.

Par rapport aux SAFA, il est demandé où en est le travail de numérisation et ce qui a été initié dans le cadre du
budget initial 2024.

Sur le projet Proxisanté et l’organisation de la médecine de première ligne, il relève qu’un important travail doit
encore être réalisé avant la fin de la législature mais il n’en voit aucune trace dans les articles budgétaires. Aussi, il est
demandé quels sont les besoins financiers nécessaires pour que le décret Proxisanté puisse voir le jour, notamment du
point de vue des emplois créés durant la crise sanitaire.

L’intervenant constate par ailleurs que des moyens ont été dégagés pour la lutte contre les assuétudes bien que cela
soit absent de la DPR. A cet égard est également posée la question des salles de consommation à moindre risque en
termes d’encadrement et de financement.

Il tient par ailleurs à saluer le travail de Mme la Ministre en matière d'inclusion des personnes en situation de handi-
cap. Il l’interroge cependant sur les suites données au plan Accessibilité et sur les moyens budgétaires qui ont été
dégagés.

Il est également demandé où en est la politique menée en matière de vie affective des personnes en situation de
handicap et ce qui avait été initié à cet égard.
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En matière d’action sociale et de lutte contre la précarité, des politiques ont déjà été initiées dans les précédents
budgets telles que le relais social en Brabant wallon, les territoires « zéro sans-abrisme », le Housing First, etc.  Il est
demandé quelles sont les perspectives attendues.

Enfin, concernant l’AViQ, il est demandé plus de précisions sur les moyens supplémentaires octroyés à cette
Agence pour son fonctionnement et sur ceux qui seront nécessaires à l’avenir.

Concernant le secteur hospitalier, M. Disabato demande où en est le nouveau plan de financement des infrastruc-
tures et où en est le développement des réseaux locaux régionaux.
 

EMPLOI ET FORMATION

M. de Lamotte indique que le taux d'emploi constitue la première de ses préoccupations. Il est rappelé à cet égard
que la Déclaration de politique régionale (DPR) s'était fixée un objectif précis et il est demandé si celui-ci est toujours
d’actualité.

En ce qui concerne les titres-services, une augmentation de la valeur d'échange du titre-service a été annoncée et les
plus petites structures ont déjà exprimé des inquiétudes quant à la soutenabilité financière du secteur. Le projet d'ar-
rêté qui devait être adopté en 2e lecture aurait  été retiré et il est demandé dans quelle mesure cette réforme pourra bel
et bien entrer en vigueur le 1er janvier 2024. Des moyens ont par ailleurs été dégagés pour l’aide à la mobilité et il est
demandé si l'ensemble des aides ménagères des titres services a pu en bénéficier de cette aide qui devait être
consommée cette année.  

Par rapport au FOREm, le nouveau plan d'accompagnement des demandeurs d'emploi ne semble pas donner pas des
résultats satisfaisants ; la mise en place du « dossier unique » doit encore faire l’objet d’un accord pour ce qui a trait à
la protection des données à caractère personnel, et attendrait par ailleurs certaines modalités techniques et informa-
tiques pour fonctionner. Aussi, il est demandé quand cet outil sera opérationnel.

Le commissaire se veut également attentif à la fracture numérique et il estime que la réforme de l’accompagnement
ne tient pas suffisamment compte des publics les plus vulnérables. Il convient à cet égard de permettre des rencontres
en présentiel, comme le demandent notamment des associations qui s'occupent des plus démunis.

Certains opérateurs partenaires ont par ailleurs fait état d'une véritable chute de l'adressage, ce qui n’est pas sans
impact sur le taux de remplissage des formations, sur les MIRE, les CISP ou encore les centres de compétences appa-
rentés au FOREm. L’intervenant souhaiterait être rassuré sur le fonctionnement de l’UAP, et ce d’autant que les
moyens qui lui sont accordés continuent d'augmenter. Il note cependant une absence d’indexation des budgets du
FOREm et il en demande les raisons.

Des précisions sont en outre attendues sur les conséquences de la statutarisation de nombreux agents du FOREm.

Sur les aides à l'emploi dites « groupe cible », il était question d'évaluer ces dispositifs en vue d'une éventuelle ré-
forme. Les partenaires sociaux ont remis à ce sujet des propositions et un consultant a remis un rapport. Le commis-
saire souhaite en connaître les conclusions, et ce d’autant qu’une réduction de ces aides a été annoncée.

Enfin, l’intervenant aimerait que Mme la Ministre fasse le point sur l'emploi des travailleurs âgés.

M. Sahli se réjouit de voir une augmentation générale des moyens en matière d’emploi et de formation.

En ce qui concerne l’incitant financier « SESAM » et le dispositif des subventions APE, l’intervenant invite Mme la
Ministre à émettre des commentaires sur le montant des crédits inscrits au budget et sur la prise en compte des para-
mètres macro-économiques.

Enfin, sur la question des titres-services, il se félicite de l’augmentation supplémentaire des crédits qui est réalisée
en prévision de la réforme en cours mais aussi en vue de tenir compte des paramètres macro-économiques.

Mme Lekane tient à évoquer la question des subsides à l'emploi et elle se réjouit tout d’abord de la mise à disposi-
tion d’un cadastre complet des aides Impulsion pour les années 2019 à 2021.  Elle souhaite savoir quand les données
de 2022 seront disponibles.

L’intervenant revient également sur l'étude menée par l'UCL et l’IWEPS sur les aides Impulsion -25 et qui a révélé
que ce subside n’a pas incité les employeurs à recruter davantage.  Elle regrette dès lors que les entreprises bénéfi-
ciaires ne soient pas sanctionnées. Il est demandé pourquoi cette piste n’a pas été retenue.

Concernant les titres-services, il est évoqué la mise en oeuvre de la réforme visant une meilleure maîtrise budgétaire
et à interdire la facturation de frais supplémentaires. Il est demandé de quelle manière la réforme permettra de faire
des économies et de confirmer son entrée en vigueur le 1er janvier 2024.

M. Disabato rappelle que la Wallonie doit réaliser une série d'efforts budgétaires pour pouvoir, par exemple, faire
face à d’éventuelles futures crises. Pour l'ensemble des compétences de Mme la Ministre, il est constaté une augmenta-
tion de 1,63% en crédits d’engagement et de 1,58% en crédit de liquidation.  Certains pans de budget sont en forte
augmentation, tels que ceux consacrés aux SAACE, à l'accueil de la petite enfance pour les familles monoparentales
ou encore au secteur de l’économie sociale.
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Il est également souligné la libération de la dernière tranche prévue dans les accords du non-marchand et qui permet
finalement d’atteindre l’enveloppe globale de 260 millions d’euros.

Il tient également à saluer la participation des UAP à l’effort budgétaire et l’augmentation des crédits  relatifs au
plan d'accompagnement à l'emploi. Il relève cependant certaines inquiétudes par rapport à la mise en oeuvre de cette
réforme de l’accompagnement et il est demandé quelle est la vision de Mme la Ministre par rapport à cela. Il estime
qu’il y a une série de mesures qui peuvent être prises en vue d’améliorer l’efficacité de cette politique.

Sur la question du permis de travail des personnes sans papiers, il est d’avis qu’une réflexion mérite d’être menée
dans le cadre de la problématique des métiers en pénurie.

Par rapport aux bassins Emploi-Formation-Enseignement-Qualifiant, il est observé une augmentation de l’article
budgétaire moindre que l'indexation prévue. Rappelant la volonté de Mme la Ministre de donner un rôle à ces ins-
tances dans le cadre des territoires « zéro chômeurs de longue durée », il est demandé aux membres du Gouvernement
de faire le point sur les projets qui avaient été retenus. Il espère que les premiers pourront se matérialiser avant la fin
de la législature.

Sur le dispositif des APE, il est demandé des précisions sur la maîtrise budgétaire et plus précisément sur la capacité
de sécuriser les emplois.

Le commissaire entend également saluer la subvention à W.Alter et le soutien au secteur de l'économie sociale à
travers les prises de participation et les prêts aux entreprises du secteur.

Concernant les titres-services, il est demandé si l’arrêté du Gouvernement sera bien pris avant le 31 décembre 2023.

Enfin, par rapport à la formation en alternance, il se félicite de la stabilisation du budget opérée et demande quelles
sont ici aussi les perspectives attendues.
 

2. Réponses du Gouvernement
 

ACTION SOCIALE ET SANTÉ

Mme la Ministre commence par faire le point sur l’état d’avancement du plan « Papy Boom ».  

Lors de l’élaboration du budget 2024, une économie complémentaire récurrente de 2 millions a été réalisée sur base
des dernières estimations des besoins. Lors du conseil de monitoring de l’Agence au 1er septembre 2023, les estima-
tions de liquidation 2024 ont été revues à la baisse de 3,9 millions, portant la nouvelle prévision à 26 millions d’euros.

L’engagement total du plan EricH porte sur une enveloppe de 49,9 millions d’euros. Au 31 décembre 2022, des li-
quidations ont été réalisées pour un montant de 17,15 millions d’euros, c’est-à-dire 34,31%. Durant l’année 2023, un
montant complémentaire devait encore être liquidé aux opérateurs pour porter le montant de liquidation fin décembre
de cette année à 49% du plan.

Mme la Ministre précise à cet égard qu’il a été regardé comment redistribuer les moyens non utilisés pour faire face
aux augmentations du coût de la construction. Et d’ajouter que les estimations de liquidation en 2024 restent iden-
tiques aux estimations réalisées lors de l’élaboration du budget initial 2023 et il n’y a pas de modification de la dota-
tion.

Sur le plan « 6x5 », un montant complémentaire de 3,252 millions d’euros devrait être encore liquidé aux opéra-
teurs en 2023 pour porter le taux de liquidation à 39% du plan. Suite au monitoring, la même enveloppe a été main-
tenue pour 2024, c’est-à-dire 5 millions d’euros.

En matière d’aînés et plus particulièrement des services d’aide familiale et aux aînés (SAFA), il est expliqué que la
nouvelle  réglementation en vigueur prévoit que le montant par heure de prestation d’aide familiale varie entre 0,87 et
7,81 euros. Il est souligné que les tranches de revenus utilisées dans la grille barémique permettant le calcul de la
quote-part personnelle n’avait plus évolué depuis 1993. Aussi, il a été demandé à l’administration compétente de cal-
culer l’impact budgétaire nécessaire pour accorder une réduction supplémentaire par heure à tous les dossiers sociaux
en laissant une contribution minimum. C’est pour cela que le Gouvernement wallon a décidé d’augmenter de 1,5 euro
la subvention régionale pour tous les bénéficiaires des SAFA. L’impact de cette mesure qui touche 99% des dossiers
sociaux est estimé à 8,862 millions en année pleine.

Il est ajouté que ce sont des raisons pratiques qui expliquent pourquoi cela démarre à partir du 1er juillet. Il faut en
effet compter un délai de six mois entre le moment où la mesure est prise et le moment où elle s’implémente.

Toujours en ce qui concerne les aînés, un budget de 1,8 million d’euros va être alloué à deux projets, dont l’un
consiste en une expérience-pilote au sein de six MR-MRS ; le but étant de revoir l’ensemble de l’organisation des
maisons de repos.
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Sur les 15 espaces communautaires, Mme la Ministre indique avoir mis en place un groupe de travail en vue de
concrétiser la mise en application des recommandations relatives au bien-être des aînés. Ce groupe a notamment pour
objectif de développer des espaces communautaires pour lutter contre la solitude des aînés mais aussi des habitants les
plus fragilisés. Un appel à projets a par ailleurs été lancé dans le cadre du Plan de relance afin de permettre de diversi-
fier l’habitat dans les immeubles.

En matière de médecine préventive et de dépistage, un arrêté sur les programmes de médecine préventive et de lutte
contre les cancers sera prochainement présenté au Gouvernement en deuxième lecture. Trois appels à agrément vont
ensuite être lancés dès son adoption pour désigner les centres d’opérationnalisation en médecine préventive en charge
de chacun des programmes de dépistage organisé : cancer colorectal, cancer du sein et cancer du col de l’utérus. Il est
indiqué qu’un budget de 2, 2 millions d’euros sera dédié à la mise en place de ces trois programmes de médecine
préventive de lutte contre les cancers.

Concernant Proxisanté, une enveloppe globale de 15 millions d’euros est prévue sur le Plan de relance pour la pé-
riode de 2024 à 2026. La fiche 273 du Plan de relance vise à organiser, encadrer et structurer la première ligne de
l’aide et de soins sur trois niveaux : le niveau micro, le niveau méso et le niveau macro, donc au niveau du bassin de
vie, au niveau de l’organisation locorégionale de santé, au niveau de l’institut de première ligne et forums de première
ligne.

Par rapport à Impulseo, il est relevé une augmentation des demandes. L’intervenante dit partager  l’avis de M. Hey-
vaert sur le fait de conditionner l’octroi des numéros INAMI à la sortie des études à l’exercice dans une zone en pénu-
rie. Elle rappelle que cette compétence relève cependant du Fédéral.

Il est précisé que les évaluations annuelles orientent les financements vers les zones identifiées les plus précaires, en
se basant notamment sur l’indicateur synthétique d’accès aux droits fondamentaux. C’est une mesure qui s’accom-
pagne d’un soutien par les cercles de médecins qui sont capables d’identifier et de recruter les jeunes médecins généra-
listes à la sortie de leurs études, et par l’installation de nouvelles maisons médicales, qui drainent un public BIM qui
est parfois légèrement plus important.

Un groupe de travail a été mis sur pied en septembre 2023 et va proposer un décret « Médecine générale » dans
lequel seront abordées les aides à l’installation.

Les dispositifs Impulseo 1, 2 et 3 seront maintenus en 2024 et connaîtront des aménagements en ce qui concerne les
règles d’octroi. La possibilité d’un projet pilote Impulseo 4 existe et sera fonction de l’état d’avancement des travaux.

Sur les centres régionaux d’intégration (CRI), l’ augmentation des crédits s’explique par la prise en compte de l’in-
dexation liée au dépassement de l’indice pivot estimé en mars 2024. Les travailleurs des centres régionaux d’intégra-
tion verront par conséquent une amélioration de leurs conditions de travail, soit via des normes supplémentaires, soit
via un salaire qui sera plus conséquent, conformément à ce qui a été validé par les partenaires sociaux lors de l’accord
non marchand.

En ce qui concerne les maisons de soins psychiatriques, il est travaillé à l’amélioration de l’accessibilité du patient.
La Commission santé mentale de l’AViQ avait en effet formulé une demande en ce sens et cette mesure doit inter-
venir à travers l’indexation de l’assurance protection aux soins de santé.

Le financement des initiatives spécifiques va se poursuivre et les modalités de financement également. Aussi, le
Gouvernement a approuvé fin novembre 2023 le renforcement des équivalents temps plein en santé mentale à travers
le Plan de relance wallon. Il est observé que les demandes demeurent importantes en matière de prise en charge et de
suivi en psychologie clinique. Il faudra un accord fin 2024 pour poursuivre ces initiatives et répondre aux besoins du
secteur.

Des crédits à hauteur de 3 millions d’euros constituent une provision destinée à couvrir les dépenses liées au plan
Autisme qui sera développé par le Gouvernement. Une partie du montant de la provision a déjà été transférée vers les
articles de base ad hoc à la suite de l’ouverture de places durant les exercices précédents. De nouveaux transferts
seront réalisés en 2024 en fonction des ouvertures qui auront lieu en 2024. Il est signalé que six agréments ont actuel-
lement été délivrés par l’AViQ pour un total de 40 places. L’intervenante explique par ailleurs que les bénéficiaires de
subsides en infrastructures ont accusé un certain retard dans la mise en oeuvre en raison de la crise sanitaire et de
l’envolée des coûts de la construction. Mme la Ministre revient également plus en détail sur toute une séries de sub-
sides octroyés en matière d’autisme.

En ce qui concerne l’ouverture de l’aide matérielle aux personnes âgées de plus de 65 ans et dont le handicap est
survenu avant cet âge, la Cour constitutionnelle a rappelé qu’en exigeant que la première demande d’intervention soit
introduite avant l’âge de 65 ans, le législateur a voulu distinguer la perte d’autonomie causée par un handicap de la
perte d’autonomie causée par le vieillissement. En suite de cet arrêt, il a été nécessaire de modifier l’article 787 du
Code réglementaire wallon de l’action sociale et de la santé afin d’ouvrir l’accès aux aides matérielles à ces per-
sonnes. D’un point de vue budgétaire, l’hypothèse retenue fait état d’un potentiel de 2 000 personnes éligibles aux
interventions et donc au remboursement dans le cadre des aides matérielles pour l’aménagement de domicile. Un mon-
tant d’1,5 million d’euros en engagement et en liquidation sera nécessaire pour 2024 et de manière récurrente.
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Pour les aides matérielles, il est noté qu’elles ne connaissent pas une diminution mais qu’un montant est conservé
au sein des missions réglementaires pour payer les soldes 2023 avant un transfert de la gestion de la matière par les
mutuelles. Aussi, il est constaté un inexécuté de plus de 1,5 million d’euros par an qui va permettre le financement de
l’aide matérielle pour les personnes de 65 ans et plus.

Concernant la politique du handicap et plus particulièrement les « cas prioritaires », le budget a augmenté de près de
20 millions d’euros depuis 2019. Au 20 novembre 2023, le nombre de places nominatives actives était de 1 252.

Sur le financement d’éducateurs et d’aides logistiques dans les maisons de repos, il est expliqué que ces profils ne
sont actuellement pas valorisés dans les normes en personnel et ne sont par conséquent que très partiellement couverts
financièrement. La mesure prise par le Gouvernement va donc inciter les établissements pour aînés à engager ce type
de fonction mais des efforts seront encore à fournir en termes d’attractivité.

En matière d’entreprises de travail adapté (ETA), Mme la Ministre reconnaît que des risques pèsent sur le secteur.
La concurrence avec le secteur de l’économie classique le pousse à plus de productivité, ce qui amène ces entreprises
de travail adapté à engager davantage de profils qui sont en mesure de produire plus, ce qui sort de l’objet social d’une
entreprise de travail adapté. L’intervenante indique avoir sensibilisé ses homologues européens quant à la nécessité de
peser sur les discussions qui auront lieu sur la révision des directives européennes pour les aides d’État.

Par rapport aux expériences pilotes « territoires zéro sans-abrisme », il est observé que des personnes qui ont des
problèmes d’assuétude ou de santé mentale ne rentrent dans aucune case par rapport aux abris de nuit qui sont pro-
posés aujourd’hui en Wallonie. L’intervenante convient qu’il faut trouver des dispositifs qui correspondent aux réa-
lités des uns et des autres. Il est fait état des moyens supplémentaires dégagés pour sécuriser les abris de nuit et lancer
des expériences pilotes de lutte contre le sans-abrisme sur l’ensemble du territoire wallon.

Concernant les abris d’accueil à bas seuil, plus de trois millions d’euros ont été mobilisés pour permettre aux struc-
tures de renforcer leur cadre en personnel et les enveloppes de fonctionnement. Il est à cet égard remarqué une exacer-
bation de la violence dans ces endroits. De nouvelles mesures sont attendues et sont actuellement en 2e lecture au
Gouvernement. D’autres projets sont réalisés en collaboration avec le Ministre du Logement.

Des montants importants sont aujourd’hui dégagés pour la politique de Housing First. Les équipes existantes vont
être renforcées alors que d’autres vont être implémentées dans les relais sociaux qui en sont dépourvus. Le dispositif
sera ensuite élargi aux territoires non couverts.

Mme la Ministre tient par ailleurs à donner toute la mesure des efforts qui ont été consentis par le Gouvernement en
faveur des travailleurs sociaux et des travailleurs du non marchand. Elle illustre son propos d’une série d’exemples
concrets.

Sur les plans d’investissement dans les hôpitaux, il est indiqué que la présentation des dossiers devant le jury de
sélection se terminera le 4 décembre 2023 et une décision devrait intervenir en avril 2024.

Concernant le développement des logements inclusifs, autonomes et solidaires, les moyens dégagés ont permis de
créer neuf complexes d’habitat qui comprennent quinze logements occupés par des personnes âgées de 65 ans et plus,
en situation de handicap ou en perte d’autonomie.

Pour l’assistance digitale pour les personnes en perte d’autonomie, l’idée est de permettre à des entreprises de tester
leurs produits pour après les commercialiser. Ce sont ainsi 15 000 dispositifs de capteurs-logements qui vont progres-
sivement être installés chez les habitants d’ici 2026. L’objectif est à terme d’avoir des produits qui soient efficaces et
qui puissent être financièrement accessibles.

Sur les services de répit qui s’adressent aux familles et aux aidants proches, Mme la Ministre en dénombre 21 pour
plus de 800 utilisateurs. A l’avenir, elle estime qu’il sera indispensable de renforcer l’offre de services à domicile et
en résidentiel. Il est noté que le changement de paradigme lié à la désinstitutionalisation des personnes en situation de
handicap entraîne une augmentation de la demande de prestations de répit. En prenant en compte la subvention ini-
tiale, le Plan de relance et le FSE, le budget est en augmentation et dépasse les 6 millions d’euros. Cette augmentation
s’inscrit dans une démarche de soutien à la politique du maintien à domicile et de soutien aux aidants proches qui ont
été largement mis à contribution dans le cadre de cette crise sanitaire.

L’intervenante revient également sur le fait que l’IWEPS aurait donné dans son rapport de mauvaises informations
sur la diminution des lits en maison de repos. Il est précisé que le nombre de lits a en effet augmenté. Cette informa-
tion - qu’elle détaille - sera transmise à l’Institut.

En 2024, 394 places « maisons de repos » seront requalifiées en places « maisons de repos et de soins » pour conti-
nuer à engager du personnel supplémentaire et prendre soin des personnes qui sont de plus en plus en perte d’auto-
nomie et qui se retrouvent dans ces établissements.

Sur la digitalisation du dossier de santé des citoyens, il est précisé que l’objectif est de faire en sorte que le dossier
de l’enfant puisse le suivre une fois sa majorité atteinte. Un autre objectif est de digitaliser les services des aides fami-
liales dans le cadre de Proxisanté.
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Par rapport aux politiques de prévention en assuétudes et aux salles de consommation à moindre risque, il est rap-
pelé que 1,2 million d’euros ont été prévus en vue d’atteindre une série d’objectifs repris dans la fiche 277 du Plan de
relance. S’agissant plus particulièrement du projet de salle de consommation mobile de Charleroi, il pourrait être dé-
posé fin novembre.

En ce qui concerne le plan wallon Accessibilité voté le 19 juin 2023, Mme la Ministre indique qu’il a été soumis à
la consultation des comités de branche Handicap et Santé de l’AViQ dans l’attente de la mise en place du conseil
consultatif. Il est expliqué que chaque ministre a défini les ressources budgétaires et humaines nécessaires à la mise en
place des actions dont il a la charge, en cohérence avec l’objectif de transversalité. Le comité de pilotage du plan a été
instauré en mars 2023 et une évaluation intermédiaire est en cours. Une évaluation finale sera par ailleurs opérée en
fin de législature, et ce en association avec le Conseil consultatif wallon des personnes handicapées et le Collectif
Accessibilité Wallonie Bruxelles (CAWaB).

La mise en place du décret-cadre sur l’accessibilité aura pour principale ambition de pérenniser la dynamique du
handistreaming et d’assurer à terme l’accessibilité des personnes à mobilité réduite aux espaces qui reçoivent un pu-
blic, aux événements, à l’information et la communication. Mme la Ministre revient également sur les différents cha-
pitres que devrait comporter le décret.

Il est par ailleurs indiqué que des actions sont menées en matière de transport des personnes à mobilité réduite mais
aussi d’accessibilité de ces personnes aux soins de santé. L’intervenante y revient plus en détail.

Un groupe de travail sur l’accessibilité des élections aux publics plus susceptibles de rencontrer des difficultés dans
l’exercice de leur droit de vote a en outre été mis en place en vue de préparer les élections de 2024.

Concernant les animations relatives à l’Éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle (EVRAS), 3,4 millions
d’euros seront dégagés pour 2024 et, à partir de 2025, le même montant, outre les moyens déjà prévus au budget
initial 2023 de l’AViQ à hauteur de 1,5 million d’euros. Il est précisé que si aucun financement complémentaire n’est
prévu par le Gouvernement lors de l’élaboration du budget 2025, le solde sera compensé au sein du budget de l’AViQ.

Un centre de référence régional se situera au centre de planning familial de Namur et bénéficiera pour ce faire d’un
financement ad hoc.

Il est encore noté l’entrée en vigueur d’un arrêté du Gouvernement wallon qui pérennise les centres de ressources,
dont le Centre de ressources « handicap et sexualité ». L’arrêté a été publié début novembre 2023 et l’appel à candida-
tures sera prochainement publié au Moniteur belge. Il est souligné que l’AViQ met tout en oeuvre pour que l’agré-
ment et le subventionnement des centres de ressources soient effectifs en 2024.

Sur le décret relatif à la lutte contre les assuétudes, il visera à garantir un agrément de base de minimum trois équiva-
lents temps plein par service agréé, qui seront financés à hauteur de 75 000 euros par équivalents temps plein en plus
des frais de fonctionnement. Par service, un budget total de 6,8 millions d’euros s’avère nécessaire pour la mise en
oeuvre de cette mesure. Pour 2024, le différentiel de 1,974 million d’euros sera compensé en interne par l’Agence en
utilisant un le crédit sous-consommé.

Le projet de décret « Accueil de jour » est quant à lui passé en deuxième lecture le 20 septembre 2023. La troisième
lecture se prépare en concertation avec le secteur. Elle sera présentée dans les prochaines semaines au Gouvernement,
avec un projet d’arrêté en première lecture.

Enfin, il est relevé qu’un protocole d’accord est en cours de signature au niveau de la conférence interministérielle
Santé. Il concerne une convention-cadre relative à la mise en oeuvre de la nouvelle politique de santé mentale en fa-
veur des enfants et des adolescents. Elle a été établie entre l’Agence wallonne pour une vie de qualité, l’Office de la
naissance et de l’enfance, l’Administration générale de l’Aide à la jeunesse et le Service public fédéral Santé pu-
blique.
 

EMPLOI ET FORMATION

Mme la Ministre rappelle que comme les autres entités, les objectifs de la Wallonie en matière d’emploi se veulent
ambitieux, à savoir atteindre un taux d’emploi de 68,7% en 2025. Malgré les multiples crises qu’a traversé la Région,
le taux d’emploi continue de progresser passant de 63.7 en 2019 à 65.8 fin 2022. Pour 2023, les informations sont
actuellement partielles. Tout comme dans les autres Régions, il aurait diminué au premier semestre 2023.

À côté du taux d’emploi, l’intervenante est d’avis qu’il faut aussi se préoccuper de la qualité de l’emploi et du fait
que celui-ci permette d’avoir une vie digne, sans risquer de tomber dans la précarité. En Belgique, le taux de risque de
pauvreté au travail est ainsi de 3,8% alors qu’il est de 9% en moyenne dans l’Union européenne.

Pour Mme la Ministre, l’augmentation du taux d’emploi est un objectif collectif et elle affirme  mobiliser tous les
leviers en sa possession et à sa disposition pour favoriser son augmentation.

Aussi, lancer une grande réforme comme celle du FOREm prend du temps, notamment pour pouvoir former l’en-
semble des travailleurs. Si d’aucuns estiment que le FOREm est coûteux, elle rappelle qu’ au sein de ce dernier, il y a
un coach pour 200 demandeurs d’emploi, soit beaucoup moins que dans d’autres pays.

L’objectif du Gouvernement est de travailler sur l’accompagnement des personnes infraqualifiées pour les
convaincre de suivre une nouvelle formation. Les passeports Drive sont également importants parce que 56% des de-
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mandeurs d’emploi wallons n’ont pas de permis de conduire, alors que 50% des offres d’emploi soumises par le
FOREm requièrent et exigent un permis de conduire.

En matière de validation des compétences, des accords de coopération vont être finalisés afin de favoriser et simpli-
fier la reconnaissance et la certification des compétences des demandeurs d’emploi et des travailleurs.

La réforme de l’accompagnement est pleinement entrée en vigueur au 1er juillet et Mme la Ministre dit déjà
constater de nombreuses améliorations dans le développement des outils digitaux, mais aussi avec la généralisation du
bilan de compétences qui s’appuie désormais sur des tests numériques et linguistiques.

Concernant les rencontres en face-à-face entre les conseillers du FOREm et les demandeurs d’emploi, elles sont
toujours d’actualité et la réforme prévoit d’ailleurs leur renforcement. Il est à cet égard insisté sur le fait que la digitali-
sation prévue a pour objectif d’élargir l’offre disponible et non de la réduire.

L’intervenante indique encore qu’elle a pu rencontrer le comité de gestion du FOREm afin de discuter de la mise en
place d’un plan d’action à destination des demandeurs d’emploi qui sont nouvellement inscrits, de ceux qui sont posi-
tionnés sur les métiers en pénurie et des employeurs en recherche de main-d’oeuvre. Le comité de gestion vient de
remettre son avis et le plan d’action devrait être implémenté dans les prochaines semaines.

En ce qui concerne l’adressage des demandeurs d’emploi, il est relevé la difficulté de recrutement dans l’ensemble
des acteurs de l’insertion socioprofessionnelle, en ce compris au FOREm. Aussi, si le nombre d’adressages du
FOREm vers ses partenaires avait diminué ces dernières années, il est aujourd’hui constaté une amélioration de la
situation depuis début 2023. Et l’intervenante d’illustrer son propos en citant quelques chiffres.

Sur la question du dossier unique, il est indiqué que le FOREm est en train de tester l’outil avec les 11 missions
régionales pour l’emploi (MIRE) et les 10 centres de formation et d’insertion socioprofessionnelle adaptés. Un dé-
ploiement aura ensuite lieu de manière progressive pour laisser le temps nécessaire aux partenaires d’identifier les
points d’amélioration à apporter à l’outil.

Par rapport aux aides Impulsion 55+, l’évaluation réalisée pendant la législature s’est traduite par des modifications
des règles qui sont entrées en vigueur au 1er juillet 2023. L’aide pour la tranche d’âge 55-59 ans est désormais condi-
tionnée à l’engagement d’un demandeur d’emploi inoccupé inscrit auprès du FOREm, et ce afin de réduire les effets
d’aubaine. En outre, les catégories d’âge ont été revues à la hausse pour tenir compte notamment du recul d’âge de la
pension. Concernant la diminution des montants inscrits au budget, elle se base sur les estimations de l’ONSS.

Concernant l'étude menée par l'UCL et l’IWEPS sur les aides Impulsion -25, l’intervenante estime que les résultats
doivent être nuancés, notamment en raison de la méthodologie utilisée. L’étude concerne en effet une partie seulement
des jeunes visés par le dispositif, et elle cible par ailleurs  uniquement les effets immédiats. Elle reconnaît néanmoins
l’absence d’effets sur l’emploi pour les jeunes visés par l’étude par rapport aux jeunes qui ont plus de 25 ans et qui ne
peuvent bénéficier de l’aide. Aussi, la réforme a-t-elle été adaptée, précise Mme la Ministre. Une nouvelle condition
de durée de contrat devrait permettre d’améliorer l’insertion durable sur le marché de l’emploi de ces jeunes.

Enfin, concernant une éventuelle obligation de remboursement des aides perçues par les employeurs qui auraient
ensuite procédé à un licenciement, cela nécessiterait un accord au sein du Gouvernement pour modifier les textes et
comprend par ailleurs toute une série d’effets contre-productifs sur lesquels l’intervenante s’est déjà expliquée.

Concernant le cadastre des aides à l’emploi et plus particulièrement celui concernant les aides Impulsion en 2022, il
sera mis en ligne avant la fin de l’année et rejoindra ainsi ceux relatifs aux dispositifs Tremplin et APE publiés récem-
ment.

S’agissant des entreprises de titres-services, le projet d’arrêté visant à réformer leur financement et encadrant le coût
des titres-services pour les utilisateurs a été adopté en deuxième lecture par le Gouvernement le 15 novembre 2023.
La procédure d’adoption en troisième lecture est programmée très prochainement au Gouvernement. Tout est mis en
oeuvre pour que la mesure soit effective au 1er janvier 2024 et que la publication au Moniteur belge se déroule dans
les temps.

L’intervenante souligne le fait que plusieurs fédérations représentatives des entreprises ont salué la réforme à tra-
vers plusieurs communiqués de presse. Elle est d’avis que la réforme ne changera rien à la rentabilité de l’entreprise et
qu’elle n’induit qu’une seule dépense complémentaire pour l’employeur, celle liée à l’amélioration du remboursement
des frais de déplacement pour les travailleuses.

Il est en outre précisé que l’euro supplémentaire n’est pas le seul avantage offert à l’entreprise puisque il est accordé
une valeur d’échange du titre au jour de prestation et non plus à la date d’achat, ce qui n’est pas négligeable en cas de
sauts d’index. Aussi, l’augmentation des frais de déplacement est largement compensée par la réforme de la valeur
d’échange.

Pour le budget de la Région, la réforme constitue en réalité un gain sur l’indexation dans la mesure où la valeur
faciale – qui n’avait pas été indexée depuis 2014 – va changer pour l’utilisateur et dépasse en réalité largement les
10 euros. La Wallonie récupère donc un peu plus de 13 millions d’euros par le biais de cette réforme.

Il est encore précisé que l’indemnité mobilité a été octroyée à 250 employeurs titres-services, qui représentent
530 unités d’établissements wallonnes et plus de 25 000 travailleurs titres-services, dont 12 000 équivalents temps
plein.
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L’intervenante ajoute que les entreprises sont tenues d’établir un reporting financier qui va permettre au FOREm de
récupérer les montants qui n’auraient pas été consommés selon les dispositions prévues par l’arrêté du Gouvernement
wallon le 15 décembre 2022 relatif à une indemnité mobilité pour les travailleurs titres-services occupés en Wallonie.
C’est pourquoi, explique-t-elle, le montant définitif correspondant à ce qui aura été effectivement mis en oeuvre pour
chacune des entreprises bénéficiaires ne pourra être connu qu’au cours de l’année 2024. Aussi, le FOREm communi-
quera en janvier 2024 la date à laquelle les entreprises devront transmettre ce reporting financier. Selon Mme la Mi-
nistre, ce sera dans le courant du second semestre 2024.

Le budget de fonctionnement du FOREm est bel et bien indexé, ce qui n’a pas empêché cet UAP de faire des efforts
comme toutes les autres entités.

Sur les réserves de l’Office, il est souligné que ce dernier participe à l’effort de trésorerie de la Région. Sur base des
informations reçues par le Gouvernement, il est décidé quel est le montant de la trésorerie qui sera ponctionné.
Fin 2023, les réserves du FOREm sont d’environ 70 millions d’euros. Ce montant est alimenté chaque année avec le
budget inexécuté. Le Gouvernement a prévu une utilisation de cette trésorerie à hauteur de 10 millions d’euros en
2024.

Mme la Ministre explique par ailleurs la diminution des crédits APE sur le domaine fonctionnel 103.004 par trois
mouvements, à savoir une diminution de crédits destinés aux employeurs pour faire face aux nombreuses augmenta-
tions salariales advenues en 2022, une augmentation de ceux liés à l’indexation et un transfert vers le secteur de l’envi-
ronnement pour correction budgétaire.

Sur la statutarisation et la mise en oeuvre de l’article 119quater du Code de la fonction publique, il est noté que les
frais en ressources humaines engendrés sont conséquents et l’estimation pour l’ensemble de l’année 2024 est de
12,3 millions d’euros. En 2024, les crédits sont alloués directement au FOREm pour pérenniser le financement de
cette mesure. 822 dossiers ont été validés avant septembre et l’office estime qu’environ 300 dossiers supplémentaires
devraient être validés avant la fin 2024.

Concernant la formation en alternance, l’intervenante indique que les discussions menées par les ministres-
présidents de la Fédération Wallonie-Bruxelles et de la Wallonie ont conduit à l’adoption d’une méthodologie de tra-
vail commune adoptée en avril 2022 par les quatre Gouvernements en Belgique francophone.

Deux initiatives parallèles ont été prévues : un état des lieux transversal de l’enseignement et de la formation profes-
sionnelle, avec un focus sur l’alternance, et des mesures à court terme dans six axes de travail pour améliorer l’alter-
nance. Concernant les mesures à court terme, un groupe de travail interministériel a été mis en place pour identifier
des mesures concrètes à mettre en oeuvre. L’intervenante détaille les différents objectifs de ces mesures.

Une nouvelle convention-cadre de partenariat entre la Wallonie et la Fédération Wallonie-Bruxelles devrait être
conclue jusque fin 2024, et ce en vue d’une collaboration qui va consister principalement à documenter des proposi-
tions de scénarios pour des réformes à mener.

Sur les « Territoires zéro chômeur de longue durée », l’objectif est toujours de faire valider 17 projets par le Gouver-
nement d’ici la fin 2023. Sur le terrain, les projets sont en phase de lancement et pour les plus avancés, il a déjà été au
moins procédé à l’engagement du coordinateur de projet. Ces projets doivent s’étaler sur cinq ans.

Enfin, quant à l’évolution des règles pour les permis de travail, l’intervenante est d’avis qu’il peut s’agir là d’une
piste pour répondre à la pénurie observée dans certains métiers.
 

3. Répliques des membres

M. Heyvaert revient sur certaines questions relatives aux maisons communautaires et des subventions allouées en
2024. Il souhaite en outre savoir si le rôle du comité de pilotage sera d’évaluer le travail qui aura été réalisé. Enfin, il
est demandé si un décret en la matière est attendu.

M. de Lamotte se demande si la mesure « Coup de boost » est une réponse adéquate aux métiers en pénurie. Il
s’étonne de constater une absence de crédits en ce qui les concerne.

Sur la formation en alternance, il est observé des crédits en forte diminution et l’intervenant s’en étonne d’autant
plus que Mme la Ministre en avait fait un cheval de bataille.
 

4. Réponses complémentaires du Gouvernement

Concernant l’opération « Coup de boost », Mme la Ministre précise à M. de Lamotte que ces budgets sont, dans le
cadre du Plan de relance, localisés chez le Ministre-Président. Il est ajouté qu’il va être ouvert 10 antennes supplémen-
taires, chacune pour au minimum 50 demandeurs d’emploi NEET.

Sur la formation en alternance, l’enveloppe globale ne change pas puisqu’il sera en réalité procédé à des transferts
entre domaines fonctionnels.

A Monsieur Heyvaert, il est indiqué que les moyens sur les maisons communautaires sont prévus de manière pé-
renne.
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Examen programme par programme
 

DIVISION ORGANIQUE 17 – ACTION SOCIALE ET SANTÉ
 

Programme 11 (17.092) – Politiques transversales dans le domaine socio-sanitaire
 

 A.B.33.01. (092.005) - Soutien à des initiatives transversales

Mme Vandorpe demande quelle part de ce budget sera dédiée à la lutte contre la précarité menstruelle et avec
quelles associations le Gouvernement va travailler. Elle souhaite par ailleurs connaître les principales lignes d’actions
de Mme la Ministre ainsi que les mesures retenues en 2024.

Mme la Ministre rappelle que lors  de l’ajustement budgétaire 2021, un budget de 440 000 euros avait été débloqué
pour financer un projet dans trois provinces wallonnes, à savoir Liège, Namur et le Hainaut. La subvention avait été
octroyée aux Femmes prévoyantes socialistes (FPS), qui coordonnaient tous les secteurs régionaux nécessaires, pour
pouvoir distribuer ces serviettes hygiéniques et ces protections.

Plus de 2 millions de serviettes ont été distribuées sur l’ensemble des trois provinces pilotes. Les partenaires qui
distribuent les protections proviennent de secteurs représentant les publics fragilisés tels que les foyers d’héberge-
ment, les maisons médicales, les centres de planning, les centres de formation, les lieux d’accueil d’urgence et les
abris.

Une évaluation intermédiaire a eu lieu l’année dernière, conduisant le Gouvernement à étendre le projet au Brabant
wallon et au Luxembourg moyennant des budgets complémentaires.
 

A.B.41.01. (092.016) - Subventions à l’IWEPS

Mme Vandorpe relève que ce crédit est destiné au financement de l’enquête sur les violences basées sur le genre
réalisée par l’IWEPS entre 2020 et 2025. Il est demandé à Mme la Ministre de faire le point sur l’état d’avancement
de cette enquête.

Mme la Ministre confirme que la Wallonie a décidé de se joindre à l’appel lancé par Eurostat pour participer à la
réalisation d’une large enquête sur les violences basées sur le genre. Les montants dégagés concernent les frais de
personnel et de fonctionnement pour une durée de quatre ans, et ce à concurrence d’un montant 150 000 euros. Les
premières analyses sont attendues au plus tard dans le courant du premier trimestre 2024.
 

Programme 12 (17.093) – Dotations diverses aux politiques de la santé, de la protection sociale, du handicap et
des familles
 

A.B.41.07. (093.009) – Intervention régionale en faveur du CRAC – Politique et santé

Mme Lekane rappelle que durant l’année 2022, le CRAC et l’AViQ ont procédé à un examen approfondi de dos-
siers qui pouvaient être clôturés et leur montant définitif ajusté, soit parce qu’ils étaient terminés et que le solde n’était
plus attendu par l’opérateur, soit parce qu’une partie ou la totalité du projet était abandonnée par le bénéficiaire d’ori-
gine. Il est aujourd’hui demandé combien de projets de maisons de repos et de maisons de repos et de soins ont été
abandonnés et quelles en sont les raisons.

Mme la Ministre n’est pas en mesure de dresser la liste des projets qui ont été abandonnés et indique que celle-ci
pourra être obtenue auprès de l’AViQ.  Elle revient cependant plus en détails sur l’historique du dossier.

A.B.41.10. (093.012) - Intervention régionale en faveur du CRAC dans le cadre du Plan d’inclusion sociale – Poli-
tique des personnes handicapées

Mme Vandorpe se demande s’il est permis de parler d’économies structurelles dès lors qu’il subsiste une obliga-
tion de rembourser un emprunt.

Mme la Ministre indique que des dotations au CRAC ont été réduites mais que des projets ont aussi été mis en
oeuvre. Sa réponse attend des précisions de Mme Vandorpe.

A.B.41.14. (093.015) - Dotation à l’agence wallonne de la Santé, de la Protection sociale, du Handicap et des Fa-
milles pour la couverture de ses frais de fonctionnement

Mme Vandorpe constate une augmentation de crédits entre le budget initial 2023 et le budget 2024. Lors de la
confection des exercices précédents, les moyens avaient été inscrits au budget de l’agence sans dotation complémen-
taire via une dégradation de la trajectoire SEC. Il est demandé pourquoi le risque avait été pris de dégrader la trajec-
toire SEC lors des prcédents exercices et que  cette stratégie a changé pour le budget 2024.
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Mme la Ministre répond que les moyens n’ont jamais été rendus récurrents, puisque c’était toujours par dégrada-
tion de la trajectoire. Chaque année, la trajectoire était remise à niveau, donc les moyens n’étaient plus prévus au
budget de l’agence. En les intégrant dans la dotation, ils sont rendus pérennes pour les prochaines années.

A.B.41.15. (093.016) - Dotation à l’agence wallonne de la Santé, de la Protection sociale, du Handicap et des Fa-
milles pour la gestion de ses missions paritaires

Constatant que beaucoup de régions sont en train de réformer le dispositif Impulseo, Mme Laffut demande à Mme
la Ministre si elle est convaincue de l’efficacité du dispositif Impulseo. Elle s’inquiète par ailleurs des abus qui
peuvent exister.

Mme la Ministre indique qu’un groupe de travail comprenant des médecins généralistes est arrivé au constat qu’il
serait utile de trouver une piste plus innovante mais l’intervenante attend encore l’intégralité des conclusions de ce
groupe pour se positionner.

Il est ajouté que les Assises de la première ligne de soins ont également permis, en suite de la crise sanitaire, d’ap-
porter une plus-value à la réflexion.
 

Programme 13 (17.094) – action sociale

A.B.12.02. (094.005) – Etudes, relations publiques, documentation, participation à des séminaires et colloques, frais
de réunions, honoraires

Mme Sobry observe une augmentation notamment justifiée par un transfert visant à permettre la mise en place du
Conseil consultatif wallon de lutte contre le racisme. Il est demandé quand celui-ci sera finalement mis en place.

Mme la Ministre indique qu’il devrait être mis en place dès janvier 2024. Le montant du transfert doit couvrir les
frais de personnel et de fonctionnement. Les avant-projets de décrets et d’arrêtés sont passés en deuxième lecture au
Gouvernement le 25 octobre 2023. Le Conseil d’État doit encore rendre son avis.
 

DIVISION ORGANIQUE 18 – ENTREPRISES, EMPLOI ET RECHERCHE
 

Programme 07 – Actions cofinancées dans le cadre des fonds structurels

M. de Lamotte constate l’absence de crédits d’engagements pour 2024 et demande s’il faut comprendre que ceux-
ci se trouvent dans le Plan de relance pour les fonds européens. Il souhaite par ailleurs connaître les actions prévues
pour 2024.

Mme la Ministre précise qu’il faut distinguer l’ancienne programmation des fonds européens de la nouvelle qui
entend provisionner pour le futur, et dont les montants vont être transférés au fur et à mesure de la mise en oeuvre de
l’implémentation des projets. C’est la raison pour laquelle ils n’apparaissent pas au programme 07.
 

Programme 11 – Promotion de l’emploi
 

A.B.31.03 (101.038) – Subventions pour les opérateurs actifs dans le micro-crédit

M. Disabato dit se réjouir de l’apparition de ce crédit et il demande en quoi consiste exactement cette nouvelle
subvention.

Mme la Ministre indique que l’objectif est de financer les deux opérateurs Crédal et microStart. Ces montants
servent aux frais de fonctionnement de ces opérateurs.

Elle ajoute que dès lors que le contenu et le public cible des microcrédits concernent davantage les demandeurs
d’emploi et les indépendants qui désirent lancer leur entreprise sans focus particulier en économie sociale, il est pro-
posé de transférer les crédits prévus pour ce projet en 2024 et les années suivantes au Département de l’emploi et de la
formation professionnelle et plus spécifiquement dans la Direction en charge des structures d’autocréation d’emploi.

A.B.33.01 (101.003) – Subventions d’actions diverses en matière d’emploi – ASBL au service des ménages

M. Disabato observe une diminution en crédits d’engagement et de liquidation et s’interroge sur les raisons de celle-
ci.

Mme la Ministre explique qu’il s’agit d’un transfert de 105 000 euros en crédits d’engagement et de liquidation
vers le domaine fonctionnel 101.026, pour placer au bon endroit les crédits nécessaires à la prise en charge des subven-
tions aux ASBL liées aux pouvoirs locaux et éviter les réallocations en début d’année. Ce sont des subventions pour
l’Union des villes et communes de Wallonie.
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A.B.33.02 (101.004) – Subventions des missions régionales pour l’emploi

Mme Lekane demande si le montant inscrit tient compte de la réforme qui doit être prochainement votée et si le
subside augmentera bel et bien suite à l’adoption du nouveau texte.

Mme la Ministre indique que la réforme propose de transférer les moyens depuis le FOREm vers le SPW. L’article
budgétaire passera par ailleurs en catégorie « Rémunérations ». Autrement dit, l’indexation des subventions sera celle
appliquée aux rémunérations selon les modalités prévues par la loi de 1971 qui organise un régime de liaison à l’in-
dice des prix à la consommation.

Il est renvoyé à l’examen du Doc. 1497 (2023-2024) N°1 pour le reste.

A.B.33.13 (101.013) – Cofinancement wallon à l’axe LEADER du programme wallon de développement durable

Mme Sobry demande à Mme la Ministre de détailler cet article budgétaire.

Mme la Ministre répond que ce domaine fonctionnel est alimenté sur la base de l’état d’avancement des projets
européens, dont la nouvelle programmation 2023-2027 qui sera en application à partir de 2024.

Cela veut dire qu’il faut des crédits supplémentaires pour honorer les déclarations de créances des trois premiers
trimestres de 2024. Les montants supplémentaires en liquidation servent pour payer le solde de la précédente program-
mation pour une série de projets que l’intervenante tient à citer.
 

Programme 12 – FOREm
 

A.B.41.04 (102.001) – Plan d’accompagnement à l’emploi

Mme Lekane remarque que l’intervention financière est inclue dans les frais de garde des demandeurs d’emploi qui
sont chefs de famille monoparentale. Il est demandé ce qui est prévu si le demandeur d’emploi ne trouve pas de lieu
d’accueil pour son enfant.

Mme la Ministre précise que les frais de garde doivent être effectifs. S’il n’y a pas de frais de garde qui s’ap-
pliquent, parce qu’un accueil n’a pas été trouvé, ils ne sont pas applicables.
 

A.B.41.08. (102.002) – Subvention de fonctionnement au FOREm et pour la gestion du P.R.C.

M. de Lamotte constate une augmentation des crédits relativement importante. Il est demandé des explications.

Mme Lekane constate qu’un budget de 32 millions d’euros est destiné à l’informatique. Il est demandé quelle est la
partie consacrée à la consultance et en quoi cela consiste exactement.

Mme la Ministre explique que ce crédit est tout d’abord réalimenté d’un montant de 41 millions d’euros qui avait
été diminué à l’initial 2022. Le FOREm n’avait pas reçu ces montants, mais il lui était permis d’utiliser son compte de
réserves pour effectuer des dépenses d’un montant correspondant. Le même procédé est utilisé en 2023, avec un mon-
tant de 44 millions.

Une diminution de 143 millions en crédits d’engagement et en liquidation à la suite d’une recommandation de l’ana-
lyse budget base zéro avec l’arrêt par le FOREm du financement de la formation des agents en régie de quartier vers
le Fonds du logement wallon. Il est encore relevé qu’à partir de 2023, c’est le Fonds du logement wallon qui prendra
en charge le financement de ces formations.

L’intervenante propose à Mme Lekane de lui fournir ultérieurement des détails sur les crédits dédiés à la consul-
tance informatique.
 

Programme 13 – Plan de résorption du chômage géré par l’administration, mais dont la prise en charge est
assurée par l’intermédiaire du FOREm
 

A.B.41.05 (103.001) - Mesures SESAM

Mme Lekane rappelle qu’un cadastre pour les années 2019, 2020 et 2021 est déjà disponible et demande quand les
chiffres de 2022 seront publiés.

Mme la Ministre indique que le cadastre 2022 pour Tremplin est en ligne et que celui de SESAM 2022 sera mis en
ligne aujourd’hui.
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Programme 17 – Titres-services – FOREm

Mme Laffut regrette de ne pas être mieux informée sur l’arrêté du Gouvernement wallon en préparation. Elle s’in-
quiète également que les grandes entreprises de titres-services soient favorisées au détriment des petites. Pour l’inter-
venante, le risque est en effet de pénaliser toute une série d’opérateurs des titres-services ruraux.

M. de Lamotte constate pour sa part que le montant total de ce programme augmente bien qu’avec une croissance
moins soutenue. Il est demandé si des économies sont réalisées sur le programme des titres-services et ce qu’il en
serait de ce montant si la réforme ne devait pas être mise en place.

Mme la Ministre affirme sa volonté d’améliorer la situation des petites entreprises et indique avoir entendu les
recommandations de leur fédération. Sur plus de deux profils d’utilisateurs sur trois, l’entreprise est gagnante sur base
de l’augmentation de la valeur faciale du titre-service à 10 euros, laquelle compense parfois largement la suppression
des frais complémentaires.

Or, l’euro supplémentaire n’est pas le seul avantage accordé à l’entreprise. Il est en effet accordé  une valeur
d’échange du titre non plus à la date d’achat mais au jour de la prestation. Il existera en outre des frais de rappel en cas
de non-paiement.

En outre, l’intervenante estime qu’indépendamment de la troisième lecture qui arrive au Gouvernement, rien n’em-
pêche de poursuivre le travail parlementaire sur l’amélioration des entreprises titres-services.

Il est rappelé que l’objectif de la réforme est d’arrêter un coût sans limite pour la Région – plus d’un demi-milliard -
 ainsi que des suppléments pour les utilisateurs insuffisamment justifiés. Le secteur n’avait par ailleurs connu aucune
indexation depuis 2014. Ce sont 13,2 millions d’euros qui seront engendrés par la réforme du dispositif. Sans réforme,
le budget 2024 des titres-services augmente de plus de 5 millions d’euros.

L’intervenante explique que l’économie constatée est due à deux facteurs différents de la réforme. Premièrement,
les futures indexations supportées par la Wallonie pour le financement du dispositif ne porteront plus sur la valeur de
remboursement d’un titre, mais uniquement sur la part financée par la Région. Deuxièmement, l’introduction de pa-
liers pour l’achat de titres-services va engendrer des recettes complémentaires et  l’augmentation de la valeur faciale
du titre à charge de l’utilisateur sera reversée à la Région.
 

Programme 18 – Réductions de cotisations sociales sur groupes cibles – FOREm
 

A.B.41.01. (107.001) – Droits de tirage sur réduction de cotisations sociales – ONSS

Mme Lekane demande quand sera publié le cadastre Impulsion actualisé à l’année 2022.

Mme la Ministre indique que le FOREm attend les dernières données stabilisées de l’ONSS. Le cadastre 2022 sera
ainsi en ligne avant la fin de l’année 2023.
 

Programme 21 – Formation professionnelle
 

A.B.33.01 (109.048) - Subventions aux centres de formation et d’insertion (CEFISPA)

M. de Lamotte souhaite savoir ce que signifie l’acronyme CEFISPA.

Mme la Ministre répond qu’il s’agit des centres de formation pour les personnes en situation de handicap. Elle
précise que les crédits dédiés étaient logés à l’AViQ et qu’ils passent dorénavant au SPW EER.
 

Programme 22 – FOREm Formation
 

A.B.41.15 (110.012)  - Subventions aux CISP

M. Disabato observe qu’un montant de 2,1 millions d’euros est prévu en vue de la prise en charge de la majoration
de la rémunération des demandeurs d’emploi qui suivent une formation. Cette rémunération passe en effet de 1 euro à
2 euros bruts de l’heure depuis le 1er janvier 2023.

Il est cependant demandé des précisions au sujet du projet de contrat de formation professionnelle en préparation.

Mme la Ministre indique qu’elle travaille actuellement sur un projet d’arrêté visant à conférer une meilleure base
légale au contrat de formation professionnelle. Elle relève que le texte qui réglemente le contrat de formation profes-
sionnelle date de 1987 et note que le contenu de l’arrêté ne correspond plus au cadre institutionnel actuel de la forma-
tion professionnelle ni à la pratique de l’octroi du contrat de formation professionnelle.

Par ailleurs, le projet de nouvel arrêté doit intégrer les avantages qui sont aujourd’hui contenus dans un arrêté
de 2002 distinct de l’arrêté de 1987.
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Elle tient à rassurer sur le fait que l’ensemble des opérateurs qui bénéficient automatiquement du contrat de forma-
tion professionnelle continuera à en bénéficier de la même manière qu’actuellement.

Quelques adaptations qu’elle énumère sont toutefois prévues dans le projet d’arrêté au regard de la situation ac-
tuelle. Et l’intervenante d’affirmer que le projet a été présenté aux différents opérateurs concernés par le dispositif et a
reçu un accueil favorable.
 

Programme 25 – Politiques croisées dans le cadre de la formation

A.B.45.04 (113.013) - Subventions aux structures collectives d’enseignement supérieur – entités liées à la
Communauté française

M. Disabato demande si une évaluation de cette subvention est prévue.

Mme la Ministre indique que la Communauté française a réalisé une évaluation, laquelle lui a été soumise et est en
cours d’examen.
 

BUDGET DES UNITES D’ADMINISTRATION PUBLIQUE

Mme Sobry revient sur les importants mouvements constatés en mobilisation de la trésorerie et plus particulière-
ment la recette de 352,584 millions d’euros en provenance de l’AViQ. Elle remarque que cette recette n’a fait qu’aug-
menter au fil des exercices. De même, il est observé la diminution de 10 millions d’euros dans le budget du FOREm.

Elle estime que ces deux mouvements sont à mettre en parallèle avec l’annonce du ministre du Budget, qui a in-
diqué que tous les UAP de la Région avaient contribué aux efforts budgétaires lors du conclave via une mobilisation
de leurs trésoreries.

Si elle se réjouit que l’ensemble des UAP soit parvenu à mobiliser cette trésorerie, il est demandé à Mme la Mi-
nistre de confirmer que ces deux mouvements s’apparentent à une opération de soulagement de la trésorerie via la
collaboration avec l’UAP.

Enfin, en ce qui concerne l’AViQ et le FOREm, il est demandé si cet excédent peut encore être considéré comme
exceptionnel.

Mme la Ministre précise tout d’abord que le montant d’inexécutés au niveau de l’AViQ représente seulement
3,54% du budget. Pour 2023, de nombreux postes budgétaires concernés étaient en lien avec la crise sanitaire. Et l’in-
tervenante d’en faire le détail.

Il est également rappelé les matières où ont été réalisées des économies structurelles sans impacter les moyens né-
cessaires, telles que le plan Papy-boom, le plan EricH ou encore le « 6x5 ».

De même, certaines provisions vont disparaître à terme en fonction de leur utilisation, tels que celles relatives à
l’accord non marchand 2021-2024, la provision informatique ou le plan Autisme.

Enfin, l’intervenante note qu’il existe toute une série de matières qui n’ont pas encore atteint leur pleine utilisation à
cause du décalage entre la mise en oeuvre et l’utilisation complète.

Il est précisé que le rapatriement de trésorerie lors des budgets ne devrait cependant pas devenir un procédé récur-
rent.
 

AViQ

Mme Vandorpe évoque les projets subventionnés par l’A.B.33.05 relatif aux études, recherches et actions dans le
domaine de la santé environnementale. Il est demandé si ceux-ci sont intégralement menés par l’AViQ ou s’il existe
une coopération avec le SPW. Le cas échéant, l’intervenante souhaite savoir comment sont répartis les montants.

Concernant la problématique des PFAS, il est demandé quelle est la collaboration attendue avec l’AViQ puisque
l’intervenante observe qu’un article budgétaire est consacré à la santé environnementale.

Il est par ailleurs constaté une absence de crédits à l’A.B.33.16 relatif aux subventions exceptionnelles aux
consortia infirmiers et l’intervenante souhaite en connaître les raisons.

En ce qui concerne les services de santé mentale qui ont mis en place des initiatives spécifiques, il est demandé si
les modèles de financement demeurent les mêmes et combien d’heures seront financées pour ce qui à trait à la direc-
tion administrative.

Concernant les aînés et les subsides qui visent à favoriser la cohabitation des aînés et des particuliers (A.B.33.05), la
commissaire souhaite savoir à quoi sont destinés les crédits inscrits en engagement et en liquidation dans la mesure où
il s’agit de montants de 3 000 euros.

Enfin, il est demandé des clarifications sur l’A.B.33.03 relatif aux subventions des services agréés d’aide aux fa-
milles et aux aînés (SAFA) relevant du secteur privé. L’intervenante souhaite être rassurée sur le fait qu’il n’y aura
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pas de diminution de volume d’heures de contingent pour tout le secteur. Pour 2025, si le secteur réalise le contingent
octroyé, elle demande ce qu’il en sera de la mesure bénéficiaire, à savoir le « 1,9 euro » et s’il s’agit d’une mesure de
type structurelle.

Mme Lekane revient sur l’A.B.33.01.00 du programme 02.01 « Dépenses transversales à la branche Bien-être et
Santé ». Elle constate que le montant octroyé à cet article est diminué de presque 600 000 euros par rapport à 2023. Il
est demandé quelles sont les mesures ponctuelles qui justifient cette diminution.

Pour l’A.B.01.01 intitulé « Provision Projets pilotes MR, MRS », il est demandé quels sont les projets pilotes visés.

Concernant l’article 31.01.32 relatif aux subventions aux maisons de repos, maisons de repos et de soins, centres de
soins de jour, centres de court séjour pour titres et qualifications pour le secteur privé commercial, la commissaire
interroge Mme la Ministre sur le type de contrôle qui est effectué pour s’assurer de la bonne utilisation des subven-
tions.

Sur l’article 31.03.32 relatif à la subvention aux maisons de repos, maisons de repos et de soins, centres de soins de
jour, centres de court séjour pour prime informatique (Secteur privé associatif), il est demandé pourquoi il est question
du secteur commercial dans un article budgétaire dédié à l’associatif.

Mme la Ministre indique que les crédits dédiés à la pollution environnementale devrait relever de la Ministre Tel-
lier mais existe dans le budget de l’AViQ depuis plusieurs années. Cela concernait les pollutions intérieures.

Par rapport aux projets-pilotes en maison de repos, A.B.33.05., les 3 000 euros constituent un solde de subvention
aux maisons communautaires Abbeyfield.

Sur l’A.B.33.01., il est indiqué qu’il s’agit de subventions facultatives dont les crédits sont réorientés en interne.

Concernant l’A.B.33.16, il est indiqué que l’encours doit être nettoyé et qu’il n’y aura pas de paiement complémen-
taire.

L’intervenante rassure par ailleurs sur le fait qu’il n’y aura aucune diminution pour les heures SAFA.

Sur la politique des barèmes, Mme la Ministre explique que 3,7 millions d’euros sont prévus pour le financement de
la mise en oeuvre du décret Assuétudes.

Pour la santé mentale, il s’agit uniquement d’une revalorisation des médecins. L’encadrement n’est donc pas mo-
difié de ce point de vue, précise l’intervenante. C’est une revalorisation des médecins.

Des amendements aux articles 154, 156, 206 et 227 (Doc. 1516 (2023-2024) N° 4 à 6) sont déposés par M. Sahli,
Mme Laffut et M. Disabato et présentés par M. Sahli.

VI. VOTE

La Commission de l’emploi, de l’action sociale et de la santé recommande, par 7 voix contre 2, à la Commission du
budget et des infrastructures sportives l’adoption du projet de décret contenant le budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2024, pour les sections et programmes afférents aux compétences ratione
materiae de la Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale et de l’Économie sociale, de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes.

VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire confiance au Président et au Rapporteur pour l’élaboration du
rapport.

Le Rapporteur,

M. SAHLI

Le Président,

D. LEGASSE




